
COLLECTIVITE DE CORSE

RAPPORT
N° 2024/167/CP

COMMISSION PERMANENTE

 

REUNION DU 27 JUIN 2024 

RAPPORT DE MONSIEUR
LE PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

ATTUALIZAZIONE DI E MISURE D'APPOGHJU À E
PULITICHE DI MAESTRIA DI L'ENERGIA È DI L'ENERGIE

RINNUVEVULE DI L'AGENZA D'URBANISIMU È
D'ENERGIA DI A CORSICA (AUE) 

 
ACTUALISATION DES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT
DES POLITIQUES DE MAÎTRISE DE L'ÉNERGIE ET DES

ÉNERGIES RENOUVELABLES DE L'AGENCE
D'URBANISME ET D'ÉNERGIE DE LA CORSE (AUE)

COMMISSION(S) COMPETENTE(S) : Commission du Développement Economique, du Numérique, de 
l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement

Commission des Finances et de la Fiscalité



RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

1. Objet du rapport

Le présent rapport vise à actualiser le guide des aides « Transition énergétique »
de  la  CdC  mis  en  application  par  l’AUE pour  la  mise  en  œuvre  de  la
programmation pluriannuelle de l’énergie de Corse.

Il s’agit d’une part, d’actualiser différentes mesures du règlement afin d’intégrer en
compte les évolutions des règlements communautaires, et, d’autre part, de modifier
les mesures dédiées à la rénovation énergétique des bâtiments afin de prendre en
compte les évolutions nationales en termes de niveaux de performance énergétique
des travaux de rénovations énergétiques et des possibilités d’intervention des co-
financeurs.

Ces évolutions sont proposées à budget constant.

2. Mise  en  conformité  des  mesures  du  guide  des  aides « Transition
énergétique » de la CdC mis en œuvre par l’AUE avec les règlements
communautaires

 1  ère   modification :

Cette  mise  en  conformité  n’entraine  aucune  évolution  des  modalités
d’attribution  des  aides,  allège  les  démarches  administratives  des
pétitionnaires  du  secteur  concurrentiel  et  n’engendre  aucun  surcoût
budgétaire.

La  Commission  européenne  a  adopté  le  13  décembre  2023  les  règlements  de
minimis modifiant les règles générales relatives aux aides de faible montant dont les
références sont les suivantes : 

 RÈGLEMENT (UE) 2023/2831 DE LA COMMISSION du 13 décembre 2023
relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne aux aides de minimis.

 RÈGLEMENT (UE) 2023/2832 DE LA COMMISSION du 13 décembre 2023
relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis.

Ces règlements  sont  en  vigueur  depuis  le  1er janvier  2024 et  seront  applicables
jusqu'au  31  décembre  2030.  L’adoption  de  ces  règlements  par  la  Commission
nécessite la mise à jour de l’assise juridique des mesures suivantes du guide des
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aides « Transition énergétique » de la CdC :

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction
Mesures

concernées
Règlement (UE) N° 1407/2013 de la
Commission Européenne
du  18  décembre  2013  relatif  à
l’application des articles 107 et 108
du  traité  sur  le  fonctionnement  de
l’Union  européenne  aux  aides  de
minimis.

Règlement (UE) 2023/2831 de
la  Commission  du  13
décembre  2023  relatif  à
l’application des articles 107 et
108  du  traité  sur  le
fonctionnement  de  l’Union
européenne  aux  aides  de
minimis.

3.1
3.2
3.4
3.9
3.13

3.14
3.15
3.16
3.17
3.18
3.19

Règlement  (UE)  N°360/2012  de  la
Commission  Européenne  du  20
décembre  2011  relative  à
l’application des articles 106 et 107
du  traité  sur  le  fonctionnement  de
l’Union  Européenne  aux  aides  de
minimis  accordées  à  des
entreprises fournissant des SIEG.

Règlement (UE)  2023/2832 de
la  Commission  du  13
décembre  2023  relatif  à
l’application des articles 107 et
108  du  traité  sur  le
fonctionnement  de  l’Union
européenne  aux  aides  de
minimis  octroyées  à  des
entreprises  fournissant  des
services  d’intérêt  économique
général

2.1
2.3
2.4
2.10
2.11
2.12

2.17
2.24
2.25
3.1

Par ailleurs, le Régime d’aide exempté n° SA.40405, relatif aux aides à la protection
de l’environnement pour la période 2014-2020 n’étant plus en vigueur, il est proposé
de  modifier  l’assise  réglementaire  en  le  substituant  par  le  règlement  de  minimis
2023/2831 pour les mesures suivantes du secteur concurrentiel. 

Ancienne rédaction Nouvelle rédaction
Mesures

concernées
Régime d’aide exempté n° SA.40405,
relatif  aux  aides  à  la  protection  de
l’environnement  pour  la  période
2014-2020,  adopté  sur  la  base  du
règlement  général  d’exemption  par
catégorie  n°  651/2014  de  la
Commission  européenne,  publié  au
JOUE du 26 juin 2014.

Règlement (UE) 2023/2831 de
la  Commission  du  13
décembre  2023  relatif  à
l’application des articles 107 et
108  du  traité  sur  le
fonctionnement  de  l’Union
européenne  aux  aides  de
minimis.

3.5
3.6
3.7
3.8
3.19
3.20

3. Actualisation des mesures 2-3 et  3-4 du  guide des aides « Transition
énergétique » de la CdC mis en œuvre par l’AUE

Les modifications proposées sont opérées à budget constant et donc sans
impact  sur  le  budget  de  la  Collectivité  de  Corse. En  effet,  les  montants
affectés aux chapitres budgétaires 3310 et 3311 de la CdC gérés par l’AUE
pour l’année 2024 sont inchangés.

 2ème modification : Niveaux de performance énergétique

La règlementation nationale relative aux travaux de rénovations énergétiques est
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venue préciser le niveau de performance des rénovations énergétiques globales et
performantes pour les secteurs résidentiel et tertiaire. Il est par conséquent proposé
de mettre à jour les niveaux de performance énergétique des mesures 2-3 et 3-4
relatives aux niveaux BBC-réno et BBC-compatible pour les secteurs résidentiel et
tertiaire.

 Autres modifications : 

Il  est  proposé  d’augmenter  le  taux  maximum  d’intervention  pour  le  secteur  non
concurrentiel dans le cadre du niveau BBC-Compatible de 40 % à 80 %.

De plus,  il  est  proposé  de faire  évoluer  les  plafonds  d’aides  pour  les  bâtiments
tertiaires du secteur non concurrentiel, et les bâtiments résidentiel et tertiaire pour le
secteur concurrentiel. Cette modification permet d’une part, de prendre en compte
les retours d’expériences, et d’autre part, de mettre en cohérence les plafonds pour
l’ensemble des secteurs, étant entendu que les aides pour le secteur concurrentiel
sont également plafonnées dans le cadre des règlements de minimis et que cette
modification est opérée à budget constant et donc sans impact sur le budget de la
Collectivité de Corse.

Ces modifications visent à permettre à la Collectivité de Corse d’optimiser sa propre
participation en prenant en compte la participation d’autres fonds que les siens, soit
les crédits du cadre territorial de compensation gérées par l’AUE, les fonds Ademe,
le fonds vert, les crédits de Anah, ….

Les propositions de modifications sont présentées ci-après :
Revue détaillée des modifications proposées pour les mesures 2-3 et 3-4

Mesure 2-3 (Secteur non concurrentiel)
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Mesure 3-4 (Secteur concurrentiel)

Je vous prie de bien vouloir en délibérer.
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